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SOMMAIRE 



COURS DE DROIT PUBLIC BELGE 



INTRODUCTION. 
Droit politique général. 



CHAPITRE PREMIER. 
Notion de l'État. 

Elle implique une collectivité nombreuse d'êtres de même 
espèce et une organisalion des besoins et des intérêts qui leur 
sont communs. Notion moins étendue que celle de sociélé. 
Vie politique consciente. 

CHAPITRE II. 
Origine do l'État. 

Théories à ce sujet : 

Antiquité. — Origine divine ou naturelle. La cité. Idée 
organique (Platon). L'être politique (Aristote). Droit 
naturel (Ulpien). 
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Moyen- Age. — Église et État. Théocratie: les deux glaives. 
Théories guelfe et gibeline. Dante : De Monarchia. Monar- 
chie de droit divin. Discussion au xvn* siècle. 

Temps modernes. — Contrat social. Hobbes : Leviathan. 
De Cive, État de guerre. Besoin de paix. Absolutisme. Locke : 
Two Treatisût on Government. État de nature. Association 
défensive. J.-J. Rousseau : Du contrat social. Théorie de 
la souveraineté nationale. Kant : Rechtslehre. Idée d'un 
contrat. 

Idée abstraite. Rationalisme. Descartes. Droit naturel. 
Kant, Fichte, Hegel, etc. 

Personnalité. Postulat juridique. Droit romain. Science 
allemande actuelle. Laband, Jellinëk, etc. Droits objectifs de 
rÉtat et subjectifs des individus. 

Théorie organique. Idée ancienne. Succès contemporain. 
Rapports avec les sciences naturelles, la philosophie positive 
et Tévolutionnisme. Réaction contre la doctrine de souverai- 
neté personnelle. Exposé sociologique de Schaeffle : Bau und 
Leben des socialen Kôrpers, Hésitations de Spencer : Prin- 
ciples of Sodology. L'Institut international de sociologie de 
Paris. Kxposé juridique de Gierke. Organisme composé. 
Droits de TÉtat en soi. Objections : fiction; cette théorie 
ramène à l'absolutisme; elle néglige les faits; elle est déter- 
ministe. Sa valeur verbale. 

École historique. Bases physiques. Évolution. Intégration 
politique. Sociabilité. Adaptation. Conservation. Méthode 
comparative. Spencer : Political Institutions, 

CHAPITRE III. 

Fonction de TÉtat. 

Elle détermine son activité. Conceptions rigides ou plas- 
tiques : fonctions principale et accessoires. 
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État gendarme. Garantie de la liberté (Spinoza). Protection 
Locke). L'État travaille à se rendre inutile (Fichtb). 

Individualisme. Personnalité humaine (Kant). Droit. Impé- 
ratif catégorique. Contrainte. Conséquence économique ; 
libre échange. Libéralisme. 

État utilitaire. D'Holbach. Benthah. L'utilitarisme poli- 
tique peut conduire au droit (von Jhering). 

État rationnel. Volonté humaine. Concept métaphysique. 
FicHTE, Hegel. 

État progressif. Kulturstaat. Perfectibilité (Condorcet). 
Éducation (Fichte). Progrès (Renais). 

État providence. Poli%eiHtaat. Despotisme éclairé des 
Physiocrates. Socialisme d'État. 

État de droit. Rechtsstaat : La guerre et la justice 
réalisent le droit. 

Rôle des juristes (von Gneist). Combat pour le droit 
(VON Jhering). 

L'État dit le droit, mais ne le crée pas. 

CHAPITRE IV. 

Forme de lÉtat. 

Militarisme. Industrialisme (Spencer). Influence des fac- 
teurs économiques. Capitalisme (Karl Marx). 
Formes du Gouvernement (voir infra). 

CHAPITRE V. 

Procédés de l'État. 

Politique. Elle est confondue avec la morale (Platon), ou 
opposée à elle (Machiavel : Le Prince), Théorie du succès. 
Raison d'État. Conciliation : intérêt bien compris. Assimi- 
lation dans le droit. 
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LIVRE r. 

Éléments constitutifs de TÉtat. 



A. Territoire. 

Besoins d'habilation et de nourriture. Théorie des climats. 

Belgique. — Terre et mer. Fleuves. Escaut fermé par le 
traité de Munster (1648), et ouvert depuis la conquête fran- 
çaise (1792). Péage racheté à la Hollande en 1863. — 
Colonies éventuelles (Const. , art. 1*', al. 4). — Divisions 
territoriales établies par la Constitution et par la loi (art. i^^^ 
al. 1 à 3; art. 2 et 3). Frontières fixées par les traités avec 
la Prusse (4816), la France (1820) et la Hollande (1839). 
Garantie de l'intégrité du territoire (traité avec l'Autriche, 
la France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, du 
19 avril 1839). 

B. Population. 

Nation. Signes distinctifs : Parenté? Résidence? Race? 
Langue? Religion? Traditions. Solidarité. 

Belgique. — Droits civils et droits politiques des Belges 
(Const., art. 4) : 1* Belges de naissance, filiation, etc.; 
2" naturalisation par le pouvoir législatif (Const., art. 5, 
al. 1); petite et grande naturalisation; effets différents 
(art. 5, al. 2; loi du 6 août 1881); 3** dispositions particu- 
lières : habitants d'avant 1814 (Const., art. 133), etc. 
Perte de la nationalité (voir Droit civil). 

Personnes morales, créées et réglées par la loi. 

Étrangers. Même protection que les Belges. L'assimilation 
est la règle (Const. , art. 128), sauf pour les droits politiques. 
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C. Souveraineté. 



Ses rapports avec la liberté. Ses attributs. 

Origine divine (Saint Thomas d'Aquin). 

Caractères, contenu et limites : Bodin, Les six livres delà 
République. Le dernier ressort. Absolutisme de Hobbes. Idées 
puritaines. Réaction chez Locke. Révolutions d'Angleterre. 
Indépendance des États-Unis. Révolution française* 

Souveraineté personnelle. Heirschaft (von Seydel). 

État souverain (Gierke, Jellinek). 

Assimilation à la force (Austin, von Jhering). 

Souveraineté nationale (J.-J. Rousseau). Abstraction. 
Principes sur lesquels elles repose : le nombre, le self-goveiii- 
ment, les libertés individuelles, la nationalité, le droit. Sa 
forme : constitutionnalisme. Sa permanence : souveraineté 
de droit ou de fait. 

Belgique. — Souveraineté nationale reconnue par la Con- 
stitution. (Préambule et art. 25.) Souveraineté de fait du 
Gouvernement provisoire. 

Opinion publique. Idée-force, dominant loi et coutume, 
remplaçant force et légitimité. Incompressibilité (Collins). 
Formation lente. Son rôle aux époques organiques et cri- 
tiques. Expressions permanentes par Texercice des libertés, 
et directes par le référendum, les élections, etc. Elle est 
reconnue par la loi pénale (Code pénal belge, art. 443) et 
organisée par les partis politiques, qui sont normalement 
deux. Ëx. : Angleterre; États-Unis; Belgique? 
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LIVRE II. 
La Constitution. 

CHAPITRE PREMIER. 

Notion de la Constitution. 

Principe suivant lequel sont organisés les pouvoirs publics 
(Aristote). Sens étroit : déclaration expresse du souverain. 
Forme solennelle adéquate à la souveraineté nationale. Rôle 
politique et économique de l'État. Sa complexité croissante : 
coutumes, règlements, lois, constitutions (Spencer). Deux 
parties principales (Déclaration des droits de l'homme, 
art. 16) : 1** organisation des pouvoirs publics, des finances 
et de la force publique, et 2" garanties individuelles. Parties 
accessoires : droit constitutionnel en la forme, non pour le 
fond. Forme écrite et codifiée. Longueur variable. Généra- 
lisation du régime constitutionnel. 

Belgique. — Parties principales : l"" articles 25 à 124 ; 
2o articles 6 à 24. Exemples de dispositions non constitu- 
tionnelles, pour le fond : articles 4, 39, 116, al. 2; 129, 
134, al. 2, etc. 

Formation de l'esprit constitutionnel : Impôts consentis. 
Régime représentatif. Morcellement de la monarchie absolue. 
Séparation des pouvoirs. Délégation, Réaction contre les 
abus passés. Droits individuels. Mimétisme : Angleterre. 
Constitutions importées. 
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CHAPITRE FI. 
Origine des Constitutions modernes. 

Forme écrite. Antiquité. Chartes du moyen âge. Colonies 
puritaines de la Nouvelle-Angleterre. Acte du MayfUmei' 
(1620). Fédération de groupes analogues. Constitution du 
Connecticut (1639). Aboutissement de ces groupements : 
Congrès de 1776 et Constitution fédérale des États-Unis 
(1787). Tentatives constitutionnelles écrites sous Cromwell : 
Instrument of Government (1654). Siéyês : Qu'est-ce que le 
Tiers-État? (1788). Pouvoirs constituant et constitués. 
Cahiers de doléances de 1789. Serment du Jeu de Paume. 
Déclaration des Droits de l'Homme et Constitution de 1791. 
Diffusion à travers l'Europe . 

Coutume. Son rôle en Angleterre. Dans les pays de consti- 
tution écrite. — A. Coutume introductive. Ex. : Parlementa- 
risme. Substitution du Cabinet au Conseil privé en Angleterre. 
Rôle du premier ministre, etc. — B. Coutume abolitive. 
Abrogation tacite. Ex. : Religion d'État en Italie. Serment 
civique en Bavière. — G. Désuétude sans abrogation. Ex. : 
Veto dans les monarchies parlementaires. Choix du président 
par les électeurs du deuxième degré aux États-Unis. 

CHAPITRE III. 
Établissement des Constitutions. 

A. Pactes entre souverain et peuple. Transaction après 
luttes. Serment réciproque. Ex. : France (1830). — B. 
Chartes octroyées. Dans la forme du moins. Ex. : France 
(1815). Sardaigne (1848). — G. Constitution imposée par 
le peuple. Peu viable. Ex. : Espagne (1812). — D. OEuvre 
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de la représentation nationale. Ex. : Suisse (1874), France 
(1875). — E. Fédération. Réserve de souveraineté pour les 
confédérés. Ex. : Étais-Unis (1787). Allemagne (1871). 
Suisse (1874). — F, Constitution imposée par l'étranger. 
Nationalités nouvellement reconnues. Congrès internatio- 
naux. Ex. : Vienne (1815) pour la Confédération germa- 
nique; Paris (1856) et Berlin (1878) pour les États balka- 
niques; la Hongrie pour rAutriche(1867). 

Groupement par date : Tradition. Fin du xviii* siècle. 
1815,1830. 1848, 1856 et 1878. 

Belgique. — Congrès national (30 novembre 1830), élu 
directement par les censitaires et les capacitaires. Influence 
des idées des révolutions françaises de 1789 et de 1830. 
Réaction contre les abus du régime hollandais. Vote unanime 
sur l'ensemble de la Constitution (7 février 1831), le nom 
du roi restant réservé. Est-ce devenu un pacte (art, 79-80)? 

CHAPITRE IV. 

Revision des Constitutions. 

Importance de la clause d'amendement. Exercice de la 
souveraineté organisée. — A, Revision par un pouvoir ad hoc. 
Ex. : États-Unis. Initiative au Congrès ou aux législatures 
des États. Vole par le Congrès avec majorité spéciale ou par 
une convention. Ratification par les États. Pour les constitu- 
tions d'État, le référendum intervient en général. — Suisse : 
Revision totale ou partielle. Initiative à l'Assemblée fédérale 
ou aux citoyens. Vote par l'Assemblée. Ratification par réfé- 
rendum double du peuple et des cantons. Pour les constitu- 
tions cantonales, procédure analogue. — France : Initiative 
aux Chambres, Vote par l'Assemblée nationale. — B. Par le 
pouvoir législatif : a) en des formes ad hoc : avec retour au 
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corps électoral. Ex. : Roumanie;— sans ce retour. Ex. : Alle- 
magne, comme une loi fédérale, mais à la majorité des trois 
quarts au Bunde$7*ath. Prusse : à peu près comme une loi ; 
b) dans les formes ordinaires : identité de la Constitution et 
de la loi Angleterre, Hongrie. — C. Aucune clause d'amen- 
dement : impasse juridique. Assimilation de la Constitution 
à la loi ? Italie, Espagne. 

Belgique. — Compétence du pouvoir constituant limitée 
par le législateur ordinaire et portant sur des dispositions 
déterminées. Dissolution de plein droit. Vote par la nouvelle 
législature. Majorité des deux tiers requise dans chaque 
Chambre pour délibérer ; vote à la majorité des deux tiers 
(art. 131). Revision interdite pendant une régence (art. 84). 
Déclarations de revision des articles 1, 26, 36, 47, 48, 52, 
53, 54, 56, 57, 58, 60 et 61 (23 mai 1892). Textes revisés 
(7 septembre 1893) Objets : suffrage universel mais plural 
des citoyens mâles de 25 et 30 ans. Vote obligatoire à la 
commune. Abaissement du cens sénatorial. Adjonction des 
sénateurs provinciaux. Éventualité de colonies prévue, etc. 



LIVRE IIÏ. 
Exercice anormal de la Souveraineté. 



A. Par le Peuple. 

Insurrection. Tyrannicide admis dans l'antiquité, au 
moyen-âge, au xvi* siècle. Forme passive : Droit de résis- 
tance. Révolutions légitimées ex post. Obéissance condition- 
nelle des sujets à leur prince, dès le moyen-âge : Magna 
Charta anglaise (1216). Serment des rois de Hongrie (1222). 
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Joyeuses-Entrées de Brabaiit (1355), etc. Légitime défense 
prévue par la Déclaration des Droits anglaise (1688). Obéis- 
sance passive condamnée par la Chambre des Lords au 
procès Sacheverell (1710). La résistance à l'oppression recon- 
nue en France comme un droit (1789) et comme un 
devoir (1793). 

Belgique. — Résistance aux actes illégaux. Proposition au 
Congrès rejetée, mais aboutissant à proclamer la responsa- 
bilité des fonctionnaires publics (art. 24). Conditions du délit 
de rébellion (Code pénal, art. 269). 

B. Par l'autorité. 

Coup d'État. Suspension des garanties. Mesures de salut 
public. État de siège fictif. Atteinte aux libertés et aux juri- 
dictions. Proclamation : a) par le gouvernement. Ex.: Prusse 
et Allemagne; b) par le législateur. Ex. : États-Unis. 
France. Bills d'indemnité en Angleterre et dans les pays 
parlementaires. Actes de coercission pour l'Irlande; c) sus- 
pension interdite : Belgique (art. 130). Pas de loi sur l'état 
de siège. 



LIVRE IV. 
Garantie des Libertés individuelles. 



CHAPITRE PREMIER. 
Déclaration des Droits. 

Caractère subjectif des droits naturels, a) Garanties posi- 
tives des libertés des citoyens. Ex. : Amérique. France. 
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Déclaration des Droits de Tllomme et du Citoyen (1789, 1793, 
an III, 1848). b) Garanties des droits. Ex. : France (an VIII, 
1814, 1830, 1852, 1870). c) Ni déclaration, ni garantie. 
Ex. : France (1875), Allemagne (1871); mais ces constitu- 
tions se complètent, en France, par les « immortels prin- 
cipes de 89 », en Allemagne, par les constitutions des pays 
fédérés. 

Belgique. — Pas de déclaration. La garantie des libertés 
correspond à des devoirs négatifs de TÉtat (art. 6 à 24, 
127, etc.) Les devoirs positifs de l'État ne correspondent pas 
à des droits individuels (art. 11 ; 16, al. 2; 17 al. 2; 
117, etc.), — Mot d'ordre du Congrès national : « La 
liberté en tout et pour tout. » Système répressif adopté en 
général (art. 14, 16, 17, 18, 19, al. 1 ; 20, etc.). Système 
préventif exceptionnellement admis pour la liberté de réunion 
en plein air (art. 19, al. 2). 

CHAPITRE II. 
Liberté individuelle et Inviolabilité du Domicile. 

Intégrité de la personne humaine. Sauvegarde judi- 
ciaire. Traiter les sujets « par droit et sentence ». Pas de 
lettres de cachet. Prise de la Bastille (14 juillet 1789). 
Abolition des derniers vestiges du servage en France (loi du 
15 mars 1790, titre P', art. 1®')- — Abolition de la traite. 
Acte général de la conférence de Bruxelles du 2 juillet 1890 
(loi belge du 5 mars 1892). Abolition de la torture par 
Joseph II (édit du 3 avril 1787). Habeas cm*pus. Angleterre 
(1679). France (Déclaration de» Droits de l'Homme, art. 7). 

Belgique. — Principe étendu aux intérêts matériels et 
moraux. Applications constitutionnelles : 

A. Pas d'arrestation arbitraire (art. 7, al. 2), Ordonnance 
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du juge (Code d'instruction criminelle, art. 16. 40 et suiv., 
106 et lois spéciales). Exceptions : Flagrant délit (Const., 
art. 7, al. 2) ou perturbation de l'ordre dans les lieux publics. 
Formes et garanties de la détention préventive (loi du 
20 avril 1874). Peines pour détention arbitraire, etc. (Code 
pénal, art. 147, 151 et suiv., 434 et suiv.); 

fi. Attribution fixe de compétence (Const., art. 8) réglée 
par les lois de procédure. Prorogation interdite en principe 
(loi du 25 mars 1876, art. 1", etc.); 

C. Nulle peine arbitraire (Const., art, 9), La loi peut 
sanctionner de peines les actes des autorités centrales, pro- 
vinciales et locales (lois du 6 mars 1818, du 30 avril 1836, 
art. 85, et du 30 mars 1836, art. 78); 

D. Abolition de la mort civile (Const., art. 13); 

E. Pas de visite domiciliaire arbitraire (art. 10). Ordon- 
nance du juge (Code d'instr. crim., art. 87). Exceptions 
pour la police ou en cas de réquisitions (Codé d'instr. crim., 
art. 32, 46, 48, 50) et pour les lieux publics (décret des 
19-22 juillet 1791, titre P^ art. 9 et 10). Peines pour 
violation de domicile (Code pénal, art. 148, 439 à 442). 

CHAPITRE lU. 
Égalité des Citoyens. 

Principe et applications. Inégalités naturelles et néces- 
saires. Elles ne peuvent détruire la liberté humaine (Décla- 
ration des Droits de l'Homme, art. l*'). 

Belgique. — Égalité civile plutôt que politique (Const., 
art*. 6, al. 2). 

A. Abolition des ordres (art. 6, al. 1) tels que les recon- 
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naissait la Loi fondamenlale des Pays-Bas et, actuellement 
encore, l'Angleterre, la Prusse, etc. 

B. Admissibilité aux emplois publics (art. 6, al. 2). 
Maintien des conditions d'âge (art. 47, 50, 53, 58, 80), de 
sexe, de raoralilé (art. 50, 57), de capacité (art. 47), de 
domicile (art. 47, 50, 57), de cens (art. 47, 56), de nais- 
sance (art. 58, 60, 87). 

Exclusion des étrangers (art. 6, al. 2), pour les places 
lucratives de TÊlat. Abus antérieurs. Tolérance pour emplois 
inférieurs. Exceptions à établir par la loi (art. 6, al. 2; 
décret du H avril 1831, lois du 27 septembre 1835 et du 
31 décembre 1851). 

C. Égalité devant la justice (art. 6, al. 2), mêmes lois, 
mêmes peines, mêmes juges pour tous. Exception quant au Roi 
(art. 63), quant aux membres des deux Chambres (art. 44, 
45), quant aux ministres (art. 90). Juridictions exception- 
nelles et disciplinaires. 

D. Égalité devant l'impôt (art. 112, al. 1). Exceptions à 
établir par la loi (art. 112, al. 2). 

CHAPITRE IV. 
Travail et Propriété. 

Réglementation de Tancien régime. Liberté proclamée par 
la Révolution française. Retour partiel à la réglementation. 
Intérêts confiés aux intéressés. Sauvegarde des intérêts géné- 
raux. Conception absolue de la propriété, droit naturel et 
imprescriptible (Déclaration des Droits de l'Homme, art. 2 
et 17). 

Belgique. — A. Expropriation pour utilité publique (Const., 
art. 11). Juste et préalable indemnité (loi du 17 avril 1835). 

2 
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Intervention des tribunaux. Expropriation par zone (lois des 
!«'• juillet 1888 et 15 novembre 1867). Nouvelles extensions 
du principe? 

B. Confiscation des biens abolie dès 1815 (loi fondamen- 
tale, art. 171 ; Const., art. 12). 

CHAPITRE V. 
Liberté des Opinions et des Cultes. 

§ 1^. — Liberté des Opinions en général. 

Formation de l'opinion publique, élément de souveraineté 
nationale. Déclaration des Droits de l'Homme (art. 10). Les 
actes seuls sont du domaine du droit. Le pouvoir civil est 
juge de leur criminalité. 

Belgique. — Système répressif (Const., art. 14). 

A. Discours. Libre examen. Limites : atteintes à Thon- 
neur, etc. (Code pénal, art. 443 et suiv.); provocation 
directe à commettre certains crimes d'ordre politique, même 
non suivie d'effet (loi du 23 août 1887); offres verbales de 
commettre certains crimes d'ordre politique ou privé, accom- 
pagnées de promesses (loi du 7 juillet 1875); offenses aux 
chefs d'Etat étrangers (loi du 20 décembre 1852); aitaques 
directes au gouvernement, à la loi ou aux actes de l'au- 
torité, interdites aux ministres d'un culte (Code pénal, 
art. 263); etc. 

B. Correspondance. Devoir qui s'impose à l'État à raison 
du monopole du transport des lettres (Const., art. 22). Pas 
de cabinet noir. Responsabililé des fonctionnaires des postes 
(Code pénal, art. 149, etc.). Exceptions au secret des lettres : 
droit du juge d'instruction (Code d'instruction criminelle. 
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art. 88); des curateurs de faillites (loi du 18 avril 1851, 
art. 478); de la poste elle-même, pour certaines recherches 
(loi du 30 mai 1879, art. 4 et 8); des personnes qui en ont 
d'autres sous leur puissance (voir Droit civil), 

C. Presse (voir infra). 

D. Enseignement (voir fn/ra). 

E. Cultes (voir infra). 

§ 2. — Rapports de VÈglise et de F État. 

Leurs conceptions absolues de la souveraineté sont contra- 
dictoires : chacun y prétend. La séparation n'évite pas les 
conflits, mais elle est seule compatible avec la liberté des 
cultes. Luttes de l'Église contre les libertés modernes. Dans 
quelle mesure elle les accepte. Eucycliques Miran vos 
(16 août 1832), Quanta cura (8 décembre 1864) et Immor- 
taleDei (!•' novembre 1885). 

Situation en Angleterre : Religion établie; supériorité de 
l'État. En France : Concordat (26 messidor an ix) et Articles 
Organiques (18 germinal an x). Objets principaux réglés par 
eux : circonscriptions ecclésiastiques, nominations, serment, 
placet, appel comme d'abus. 

Belgique. — Mouvement en faveur d'un retour à l'ancien 
régime en 1814. Concessions du Prince-Souverain. Loi fon- 
damentale du royaume des Pays-Bas (24 août 1816), établis- 
sant, malgré l'opposition du clergé belge, l'égalité des cultes 
(art. 190). Jugement docirinal. Serment prêté «dans le sens 
de M*^' de Méan». Procès de l'évêque de Gand. Création du 
Collège philosophique. Concordat de 1827. Révolution 
de 1830. Séparation de l'Église et de TÉtat. Arrêté du Gou- 
vernement provisoire du 16 octobre 1830 (art. 3 et 4). 
Projet de Constitution et premières discussions : l'exercice 
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public du culle esl soumis aux disposilioiis d'ordre public. 
Letire de Tarchevêque de Malines (13 décembre 1830) : 
liberté absolue, sauf répression des délits. Ce système va 
l'emporter (Consl., art. 14 et 16), en même temps qu'est 
affirmée la liberté négative des citoyens, en matière de culte 
(art. 15), qu'est tranchée la question du mariage civil (art. 16, 
al. 2) et celle des traitements (art. H7). Vote de ces disposi- 
tions (5 février 1831), après l'admission du système préventif 
pour les rassemblements en plein air (art. 19, al 2). 

§ 3. — Liberté des Cultes. 

Liberté confessionnelle. Indifférence de l'État quant au 
culte exercé ou non par les citoyens. Liberté des cérémonies 
extérieures du culte. Liberté d'organisation d^ l'Église. 

Belgique. — Malgré la séparation, certains cultes sont 
seuls reconnus par la loi. 

A. La loi apprécie quels actes du culte sont contraires à 
l'ordre public et punissables. Peut-elle imposer un serment? 
(Consl., art, 127; voir m/ra). 

B. Dans la rue, l'exercice public du culte est permis. Pro- 
cessions. Le bourgmestre ne peut interdire, d'une façon géné- 
rale, l'exercice du culte en plein air, mais il peut, en vertu 
de son droit de police, interdire un acte déterminé, par 
mesure de sûreté et de paix publique (Const., art. 14, 19, 
al. 2 ; arrêté du conseil communal de Tilff du 21 mars 1838 ; 
arrêté royal du 3 avril 1838; Cassation belge, 23 jan- 
vier 1879). 

C. Aucune obligation de concourir aux cérémonies d'un 
culte (Const., art. 16). Jours fériés légaux. Repos dominical? 
Honneurs militaires au Saint-Sacrement? Égalité des citoyens, 
qu'ils exercent ou non un culte (art. 6, al. 2). 
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D. Non- intervention de TÉlat dans les affaires intérieures 
du culte. Ni appel comme d'abus, ni placet, ni serment 
imposé aux ministres du culte (art. 16). 

Exceptions 

a) constitutionnelles : 

1** Le mariage civil doit précéder la bénédiction nuptiale 
(art. 16, al. 2). Conséquence de la sécularisation de l'état 
civil (art. 109). Raison de cette exception : danger pour les 
familles. Sanction (Code pénal, art. 267). 

2"" Traitements et pensions ecclésiastiques. Lettre de 
l'archevêque de Malines au Congrès. Raison acceptée par 
celui-ci : le culte est un service public. Les prêtres ne sont 
pas fonctionnaires. Droits des tribunaux de vérifier le titre au 
traitement ou à la pension. 

b) légales : 

Matières mixtes, (voir Droit administratif) : temporel des 
cultes; fabriques d'églises; chapitres cathédraux; séminaires; 
fondations pieuses; cimetières; exemption du service de 
l'armée et de la garde civique. 

E. Assimilation, dès 1831, d'autres cultes au culle catho- 
lique : cultes protestants et israélite (loi du 4 mars 1870). 

CHAPITRE VL 

Liberté de Réunion. 

Réunion interdite ou soumise à des autorisations préa- 
lables. Ex. : France (Constitution de 1791, titre 1", 
al. 8), 

Belgique. — il. En lieu clos. Conditions du droit de 
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s'assembler : paisiblement, sans armes, en se conformant aux 
lois (art. 19, al. i). Notamment dans les lieux publics : 
droit de réglementation de la police municipale (loi des 
16-24 août 1790, titre XI, art. 3). Aucune autorisation 
préalable (Const., art. 19, al. 1). Pour les bals publics? 
(Cassation, 31 octobre 189^!), Pour les meetings en lieu clos 
(Chambre des représentants, 16 juin 1891). Au théâtre : pas 
de censure (arrêté du Gouvernement [)rovisolre du 21 octo- 
bre 1831). Le conseil communal veille à Tordre public (loi 
communale, art. 97). Cas où le collège peut interdire toute 
représentation {ibidem). 

B. En plein air. Soumission aux lois de police (Const., 
art. 19, al. 2). Système préventif. Droits exceptionnels du 
bourgmestre (loi communale, art. 94) quant aux attroupe- 
tsmen (Cassation, 8 janvier 1886), aux chants, cris, emblèmes, 
drapeaux, etc. (Cassation, 8 août 1870). Règlements com- 
munaux sur le stationnement et le colportage (Cassation, 
20 mars 1893), la vente des imprimés sur la voie publique? 
(Cassation, chambres réunies, 8 juin 1892). 

CHAPITRE VU. 

Liberté d'Assooiation. 

Belgique. — Système restrictif du Code pénal de 1810 
(art. 291), abrogé par le Gouvernement provisoire (16 octo- 
bre 1830). Droit naturel et tradition nationale (Const., 
art. 20). H faut un but licite. Cette liberté n'entraîne pas la 
personnification civile, que la loi seule peut conférer. Droit 
de fondation (voir Droit administatif). Droit de coalition 
(Code pénal belge, art. 310). 
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CHAPITRE VIII. 

Liberté de la Presse. 

Son importance actuelle et dans notre climat. Censure 
religieuse et civile (xvi* siècle). Angleterre : Révolution 
de 1 6i8. MiLTON. France : Déclaration des Droits de l'Homme 
(art. 11). Mirabeau. Pays-Bas : Loi fondamentale (art. 227). 
Restriction de fait par le gouvernement hollandais. P£(s de 
jury. Procès de presse. 

Belgique. — Arrêté du Gouvernement provisoire (16 no- 
vembre 1830). Constitution (art. 18 et 98), Décret sur la 
presse (20 juillet 1831). 

A. Pas de censure (Const., art. 18, al. 1). Aucune 
sanction à la censure ecclésiastique. Seule restriction : droits 
d'auteur (loi du 22 mars 1886). 

B. Pas de cautionnement (art. 18, al. 1), ni de timbre 
pour les journaux (loi du 25 mai 1848), constituant une 
censure indirecte, mais un moyen d'assurer la réparation 
des délits de presse. 

G. Responsabilité « par cascade » (Const., art. 18, al. 2). 
Elle déroge aux règles de la participation criminelle, pour 
assurer la liberté des auteurs. Conditions de responsabilité 
de l'éditeur : 1"" s'il réimprime spontanément ou provoque 
la publication (Code pénal, art. 451); 2" si l'auteur n'est pas 
connu et domicilié en Belgique (Const., art. 18, al. 2) au 
moment de la publication. La présence de l'auteur aux débals 
suffit pour mettre l'éditeur hors cause. Mêmes règles pour 
l'imprimeur et le distributeur (art. 18, al. 2). Question à 
poser au jury (décret du 20 juillet 1831, art. 11). 

/>. Jury (Const., art. 98). L'instrument du délit détermine 
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la compétence. Provocation par la voie de la presse (décret 
du âO juillet 1831, art. 2 et 3). Obscénités (Gode pénal, 
art. 383), mais non : simples images (ibidem), délits d'impri- 
merie (Code pénal, art. 299), refus d'insérer une réponse 
(Cassation, 10 juillet 1871), annonce de loterie prohibée, etc. 
La confiscation du corps du délit justifie la saisie de tous les 
exemplaires (Code pénal, art. 42-43; Code d'instr. crim., 
art. 35). 

E. Action civile, accessoire ou principale (loi du 17 avril 
1878, art. 4). On évite par là le jury. 

F. Droit de réponse (décret du 20 juillet 1831, art. 13). 
Pour simple citation dans un journal. Mesure et conditions 
de la réponse. Comment il faut la faire parvenir. Délai 
d'insertion. 

G. Affiches. Droits de l'autorité de police (Cassation, 
28 avril 1879). 

H, Vente de journaux. Sur la voie publique, mômes droits 
(Cassation, chambres réunies, 8 juin 1892). Transport par 
chemin de fer. Droit de l'Ëlat comme contractant? 

CHAPITRE [X. 

Liberté de rEnseifirnement. 

Estelle une forme de la liberté de penser? Devoir de 
l'État moderne. Instruction obligatoire. Compatible avec la 
liberlé? France : constitution de 1791 (titre I«, al. 16). 
Instruction publique. Monopolisée au profit de l'État sous 
Napoléon. Pays-Bas : intervention du Gouvernement (Loi 
fondamentale, art. 226, etc.). 

Belgique. — Liberté. Objets d'enseignement et locaux mis 
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à la disposition du public (arrêtés du Gouvernement provi- 
soire des 12 et 16 octobre 1830 et 3 janvier 1831). Cette 
mesure est rapportée. 

A, Liberté sans surveillance (Gonst. , art 17, aL 1). Ensei- 
gnement libre à tous les degrés. 

B. Instruction publique aux frais de l'État (Const., 
art. 17, al. 2). Compétence su ppléloire des pouvoirs publics? 
Lois sur l'enseignement supérieur (27 septembre 1835; 
15 juillet 1849; 10 avril 1890), primaire (23 septembre 
1842; l«r juillet 1879; 20 septembre 1884 et 15 septem- 
bre 1895), moyen (1^' juin 1850 et 15 juin 1881). 

Inspection de l'État pour les écoles communales, adoptées 
et subsidiées. Enseignement de la morale et de la religion 
par les ministres des cultes. Assimilation de renseignement 
libre à l'enseignement officiel (Const., art. 47, al. 11 ; lois 
des 10 avril 1890 et 3 juillet 1891). Entérinement des 
diplômes des deux universités libres (mêmes lois). 

CHAPITRE X. 

Rapports entre Gouvernants et Gouvernés. 

§ 1. — Emploi des Langues. 

Belgique. — Pays trilingue. Liberté pour tous rapports 
privés. Actes de l'autorité et débats judiciaires ; la question 
peut être réglée par la loi (Const., art. 23). Revendications 
françaises en 1830; flamandes depuis lors. 

A, Texte des lois : français seul jusqu'en 1898; bilingue 
depuis (loi du 18 avril 1898). 

B. Correspondance administrative en flamand, dans la 
partie flamande du pays, à moins de demande en sens con- 
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traire par les intéressés; règle inverse à Bruxelles (loi du 
22 mai 1878). 

C. Enseignement : a) primaire : Liberté des communes, 
selon les besoins de la localité (loi du 15 septembre 1895, 
art. 4) ; b) moyen : Cours flamands dans la partie flamande 
(loi du 15 juin 1883). Connaissance du flamand pour 
certaines nominations (loi du 10 avril 1890, art. 49). 

D. Armée et garde civique. I^e commandement reste 
français dans l'armée; il est bilingue dans la garde civique. 
Connaissance du flamand exigée des officiers (lois des 
6 mai 1888, art. 5, et 9 septembre 1897, art. 137). 

E. Justice, a) Matières répressives : mêmes règles que 
ci-dessus, litt. B. (lois des 3 mars 1889 et 4 septembre 
1891). b) Connaissance du flamand exigée pour certaines 
nominations (loi du 10 avril 1890). 

§ 2. — Serment. 

Il perd son caractère confessionnel et même religieux, 
(rapport de Raikem au Congrès, le 24 janvier 1831). 
Formule religieuse de l'arrêté du 4 novembre 1814 en partie 
maintenue devant la justice (Cassation, 25 juin 1867). Un 
serment ne peut être imposé que par la loi (Const., 
art. 127) ou par la Constitution même (art. 80 et 83). 
Serment promissoire (décret du 20 juillet 1831). 

§ 3. — Publication des Actes de F Autorité. 

Présomption qui en résulte. Forme déterminée par la loi 
(Const , art. 129). Les lois et les arrêtés sont publiés au 
Moniteur, dans les deux langues; exception pour certains 
arrêtés, dans l'intérêt des particuliers ou de l'État (loi du 
28 février 1845). Règlements provinciaux au Mémorial 
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administratif (loi provinciale, art. H 7). Les règlements 
communaux sont en général proclamés et affichés loi (com- 
munale, art. i02). 

§ 4. — Droit de Pétition. 

Même sous le régime absolutiste. Pétitions individuelles 
ou collectives, pour les citoyens ; en nom collectif, pour les 
autorités constituées (Goust., art. SI). Spécialement aux 
Chambres : interdiction de les présenter en personne; renvoi 
facultatif aux ministres, obligés de fournir des explications à 
ce sujet (art. 43). 

§ 6. — Responsabilité des Fonctionnaires. 

En raison inverse de la responsabilité des administrations, 
personnes civiles. Systèmes anglais : liberté des poursuites; 
allemand : Rechtsweg; français : garantie administrative 
(Constitution de Tan viii, art. 75; décret du 19 septembre 
1870); néerlandais : la garantie, abolie en principe (arrêté 
du 4 février 1816), et rétablie par la voie des conflits (arrêté 
du 5 octobre 1822). 

Belgique. — Libres poursuites, excepté contre les minis- 
tres (Const., arl. 24). Responsabilité pénale, civile, discipli- 
naire. Justification par Tobéissance hiérarchique (Code pénal, 
art. 260). Responsabilité des administrations (voir Droit 
administratif). 

Résistance aux actes illégaux (voir supra). 
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LIVRE V. 
Les Pouvoirs publics 



TITRE PREMIER. 
Organisation de l'État en général. 



CHAPITRE PREMIER. 
Forme du Gouvernement. 

Parfois synonyme de forme de TÉtal. Une seule forme 
primitive, avec éléments monarchique, aristocratique et 
démocratique (Spencer). Chacun de ces éléments peut devenir 
prédominant. De là : trois formes de gouvernement (Aris- 
tote). Formes simples et mixtes ou tempérées (Montesquieu, 
U Esprit des Lois). 

A. Monarchie absolue. Son rôle national : unifier les terri- 
toires; et politique : unifier la souveraineté. Responsabilité 
du monarque. Délégation des pouvoirs. Garanties formelles 
données aux sujets. Importance de la loi de succession au 
trône. Ex. : Russie. 

B. Monarchie constitutionnelle. Elle dérive de la précé- 
dente. Oeuvre des familles régnantes. Pouvoirs du monarque 
limités, mais originaires. Il a le résidu de souveraineté. 
Responsabilité ministérielle devant le monarque. Ex. : 
Prusse, Bavière, petits États allemands. 

C. Monarchie parlementaire. Type anglais de 1688 
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(LoGKK, MoNTEsouiEu). RuptuFe avec la tradition absolutiste. 
Séparation des pouvoirs. Le centre de gravité de l'État passe 
de l'exécutif au législatif. Tendance à la souveraineté natio- 
nale et au règne de l'opinion publique. Vote annuel du 
budget. Responsabilité ministérielle devant le Parlement. 
Ex. : Angleterre, Norvège, Espagne, Italie. 

D. Aristocratie. Type disparu. République de Venise. 
Traces dans les autres gouvernements. Le parlementarisme 
est-il une aristocratie? Ex. : Hambourg. 

B. République parlementaire. Origine : Territoires 
échappés à la centralisation monarchique. Monarchies ren- 
versées. Colonies devenues indépendantes. Avantages de la 
fusion des principes fédératif et républicain. L'exécutif 
émane du législatif. Ex. : France, Suisse. 

F. République présidentielle. L'exécutif émane du 
peuple; il est plus fort et plus indépendant à l'égard du 
législatif. Ex. : États-Unis. 

G. Tyrannie. Forme désormais sporadique. Elle s'appuie 
sur la démocratie. Plébiscites. Ex. : Second empire français. 

Belgique. — Monarchie parlementaire (Const., art. 60, 
64, 78, 90, etc.). Forme adoptée après mûre discussion, par 
le Congrès national (23 novembre 4830), sous le nom de : 
monarchie constitutionnelle représentative sous un chef héré- 
ditaire. 

CHAPITRE 11. 

Souveraineté part?.g6e. 

Divisibilité de la souveraineté. Fédéralisme. Degrés succes- 
sifs, transitoires, i* Union personnelle. Identité du chef de 
l'État. Ex. : Hollande et Luxemboufg (1815-1890). â^ Union 
réelle : unité de souveraineté externe. Ex. : Suède-Norvège 
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(depuis 1814); Aulricbe- Hongrie (depuis i867). 3^ Confédé- 
ralioQ d'États {Slaatenbund) : principes relatifs aux pouvoirs 
internes, délibérés par des autorités communes. Ex. : Confé- 
dération germanique (1815-1867). 4^ État fédératif [Bun- 
desstaat) : souveraineté nouvelle supérieure aux souverai- 
netés des Ëlats fédérés. Ex. : États-Uni» (depuis 1787), 
Suisse (depuis 1815), Allemagne (1871). Demi-souverainetés. 
Colonies. 

Belgique. — Union personnelle soumise à Tautorisation 
des Chambres (Const., art. 62), admise pour le Congo (votes 
des 25 et 30 avril 1885). Restrictions quant au régime 
éventuel des colonies belges (art. l*^ al. 4). 

CHAPITRE III. 
Séparation des Pouvoirs. 

Leurs fonctions. Incertitude à c^t égard. Ex. : Ëlals-Unis ; 
le divorce; l'incorporation des chartes municipales. Fonctions 
délibérante et executive. La prépondérance passe de la 
monarchie au parlement. Angleterre : tentative de Cromwell. 
Théories de Bodin : le dernier ressort; de Locke : pouvoirs 
législatif, exécutif et fédératif; de Montesquieu : puissances 
législative, executive et judiciaire; de Mercier de la Rivière : 
despotisme légal; de i.-J. Rousseau : suprématie du législa- 
tif; de Kant : la Trias politica ; de Benjamin Constant : quatre 
pouvoirs; le pouvoir modérateur (voir infra : Harmonie des 
pouvoirs). Ex. : France : Déclaration des Droits de l'Homme 
(art. 16) et Constitution de 1791 (titre 111, art. 3 à 5). Deux 
pouvoirs : le judiciaire rentre dans l'exécutif (voir infra. 
Contentieux administratif). Importance d'un pouvoir judi- 
ciaire indépendant; ses s^ttaches directes avec la souveraineté 
nationale : jury. 
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Belgique. — Trois pouvoirs (Const., tilre 111, chap. 1*', II 
et 111; art. 26, 29, 30). Tous d'attribution. Sanction (Code 
pénal, art. 234, 237, etc.). Subdélégations interdites, sauf 
pour détails. Institutions provinciales et communales (Gonst., 
litre 111, chap. IV; art. 31). Forment-elles des pouvoirs dans 
TÉtat ? En quoi le législateur ne peut les atteindre (art. 108, 
110, al. 2 à 4). 

CHAPITRE IV. 
Harmonie des Pouvoirs. 

Dangers de la séparation, pour l'unité de l'État. Remèdes : 

A. Pouvoir modérateur, a) Prérogative royale (Locke). Le 
chef de l'Étal tranche les conflits d'attribution (B. Constant). 
Royautés allemandes. Ce système se heurte au parlementa- 
risme, b) Sénat conservateur (Siéyês). Système français de 
Tan VIII et de 1852. Causes de son échec, c) Haute cour. 
Dangers de conservatisme. Cour suprême des États-Unis 

B. Interdépendance : « Le pouvoir arrête le pouvoir» (Mon- 
tesquieu) Ex. : Angleterre. Gouvernement de cabinet, a) Le 
pouvoir législatif a des fonctions : a) executives : vote annuel 
des budgets et des comptes ; certaines nominations; responsa- 
bilité ministérielle; gestion domaniale; etc. — P) judiciaires : 
haute cour; amnistie; immunités parlementaires (interdépen- 
dance négative), b) Le pouvoir exécutif a des fonctions : 
a) législatives : initiative et veto; ajournement et dissolution; 
certaines nominations (pairs ou lords); droit réglementaire; 
pouvoirs exceptionnels (voir supra : Exercice anormal de la 
souveraineté); — pj judiciaires : nominations, grâce; garantie 
administrative, interdépendance négative (voir supra : Res- 
ponsabilité des fonctionnaires), c) Le pouvoir judiciaire a des 
fonctions : a) législatives : appréciation de la constitutionna- 
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lilé des lois ; — p) executives : appréciation de la légalité des 
arrêtés (voir infra)\ conflits; injonctions. 

Belgique. — Pondération des pouvoirs (Tielemans). Appli- 
cations d'après les divisions ci- dessus : a) a) budgets et 
comptes (Const., art. M\)\ nominations et présentations (art. 
81, 99, al. 3, et 116); responsabilité ministérielle (art. 90) ; 
gestion du domaine; annulation des actes provinciaux et 
communaux (art. 108, 5<>); — p) accusation des ministres 
(art. 90); amnistie; immunités parlementaires (art. 44, 45). 
b) a) initiative (art. 27) et sanction (art. 69) ; ajournement 
(art. 72) et dissolution (art. 71); droit réglementaire (art. 67); 
P) nominations (art. 99, 101); grâce (art. 93); c) P) légalité 
des arrêtés (art. 107); conflits (art. 106). 



TITRE II. 
Pouvoir législatif. 



CHAPITRE PREMIER. 
Fonction législative en général. 

Notion de la loi. Règle de droit; application et sanction. 
La norme et la construction. Le dispositif (Gesetzesinhalt) et 
la formule exécutoire (Gesetzesbefehl) , Common law et Statu- 
tory law. Rôle grandissant de la loi dans l'État moderne. 
Nouveauté relative du pouvoir législatif. Origines du parle- 
mentarisme moderne : l'impôt voté par les représentants et 
conditionné par eux. Rôle effacé du conseil de la couronne et 
du conseil d'État consultatif. Ex. : Angleterre et France. Le 
Parlement, organe de souveraineté. Ex. : Angleterre. Rôle 
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prépondérant de la Chambre basse ou élective. Ex. : France. 
Différence avec la Landstœndische Vei^fassung des pays alle- 
mands. Compétence limitée, de règle dans les pays fédéraux. 

Belgique. — Omnipotence de fait du pouvoir législatif. 
Différence entre l'article 26 et les articles 29, 64 et 78 de la 
Constitution. Trois organes de représentation nationale : 
Chambre, Sénat et Roi. Principes démocratique du nombre, 
aristocratique des intérêts et monarchique de l'exécution. La 
loi, œuvre de celui qui devra l'appliquer. Pas de conseil 
d'État. Son rétablissement? 



CHAPITUE H. 

Activité non législative du Parlement. 

Les notions formelle et matérielle de la loi ne coïnci- 
dent pas. 

Belgique. — A. Vérification des pouvoirs, etc. (voir injra, 
Régime parlementaire). B. Disposition du domaine national 
(décret des 23 novembre-!*' décembre 1790) et haute tutelle 
administrative : érection de communes (Const. , art. 3) ; les 
concessions de péages ne sont pas des lois, mais des contrats 
(Cassation, 23 février 1883). C. Acte de naturalisation 
(Const., art 5, al. 1), exigeant acceptation de l'intéressé (loi 
du 6 août 1881, art. 7 à M). D. Amnistie. E. Tutelle du 
roi et régence (art. 81-82); vacance du trône (art. 85). 
F. Interprétation authentique des lois (art. 28). Système du 
référé législatif (loi du 4 août 1832, art. 23). Ex. : loi 
du 21 janvier 1852, interprétative de l'article 78 de la loi 
communale, votée après arrêt de seconde cassation du 
2 août 1 851 . Le référé est remplacé par un système d'inter- 
prétation doctrinale : l'arrêt des chambres réunies de la cour 
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de cassation lie le troisièiD^ juge du fond sur le point de 
droit (loi du 7 juillet 1865, art. 5). Une loi interprétative 
peut encore suivre un arrêt de cassation. Ex. : loi du 
15 août 1881 après arrêt des chambres réunies de la Cour 
de cassation du 24 juin 1880. 

CHAPITRE III. 
Législation directe. 

Référendum. A. Seul exemple actuel de législation directe : 
Cantons suisses à Landesgemeinde. Survivance de l'ancienne 
assemblée germanique. B. Le référendum implique le régime 
représentatif, mais il en altère l'essence, a) Droit d'iniliative 
populaire. Suisse, b) Référendum de partage entre les 
branches du pouvoir législatif. C. Référendum de correction 
ou d'appel, après le vote de la loi, dû à l'initiative soit 
du pouvoir exécutif, soit du pouvoir législatif, soit du peuple. 
Cas de référendum obligatoire et facultatif. Ex. : Suisse, 
États-Unis (constitution d'États). Avantages et dangers. 
D. Plébiscite. Acte anormal de souveraineté. Ex. : France, 
sous le second empire. 

Belgique. — Proposition de référendum royal (1892). 
Simple consultation facultative pour le Gouvernement. Elle 
est repoussée comme dangereuse et inulile, le droit de 
dissolution en tenant lieu. 

CHAPITRE IV. 
Mandat politique. 

Sa nature. Jadis, mandat impératif donné aux membres 
du Tiers, aux États généraux. Ce n'est plus un mandat; ce 
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n'est pas une fiction. Élection, mode de sélection. Fonction 
spéciale, consistant à désigner les plus aptes à remplir une 
autre fonction : celle de taire la loi. L'élu ne représente pas 
seulement ses électeurs (Décret de la Constituante du 22 dé- 
cembre 1789, art. 8). L'assemblée représente la Nation 
(Constitution française de 1791, titre III, chap. V\ sect. III, 
art. 7), comme le roi la représente. Plus de mandat impé- 
ratif. Exception au Bundesrath allemand. Le vote, devoir, 
civique, peut être rendu obligatoire, 

Belgique. — Tout élu au Parlement représente la Nation 
(Const., art. 32). Vote obligatoire (art. 48, al. 2) et per- 
sonnel (Code électoral, art. 156). Sanction en simple. police 
f/Wrf.,art. 220 etsuiv.). 

CHAPITRE V. 
Droit de Suffrage. 

Suffrage universel. Principe du nombre, expression de 
l'égalité entre citoyens. Qualifications nécessaires pour l'exer- 
cice de la fonction électorale : 

A . Sexe. Tendance vers le suffrage des femmes dans les 
pays anglo-saxons, en Norvège, etc. 

B. Age. Question de climat? vingt ans en Suisse; vingt- 
et-un ans aux États-Unis et en France ; vingt-cinq ans en 
Angleterre, en Allemagne, etc. 

C. Cens. École physiocratique : classe productrice; 
citoyens actifs. Système de la Constituante (Décret du 22 dé- 
cembre 1789, sect. Iï«, art. 3). Critérium d'aptitude? Élar- 
gissement des bases du cens et abaissement de son taux. 
Ex. : Monarchies allemandes, Autriche, etc. 
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/>. Occupation. Idée féodale de la terre et idée d'un foyer 
domestique, d'un home. Ex. : Angleterre. 

E. Capacité. Savoir lire et écrire. Valeur de ce critérium. 
Ex. : États-Unis, Italie. 

F. Modalité du vote. Combinaisons des différents sys- 
tèmes, dans la plupart des pays, û) Vote plural. Raisons en 
faveur des inégalités (Aristote). Vote multiple; cumulatif; 
par classes sociales; etc. Dangers et inconvénients de ces 
systèmes : motifs historiques de leur adoption. Double vote 
sous la Restauration, en France (1820); b) Système des 
classes électorales censitaires; ses conséquences exorbitantes. 
Ex. : Prusse; c) Élection au second degré. Ex. : Bavière; 
États-Unis et France, pour le Sénat? — Scrutin de liste ou 
d'arrondissement et scrutin uninominal. Ce dernier système 
est généralement adopté. Utilité de n'inscrire dans la Consti- 
tution qu'un seul principe et un système simple. 

Représentation proportionnelle. Elle est conforme à la 
théorie de l'électorat fonction. Le régime majoritaire, néces- 
saire dans la fonction législative, ne l'est pas dans la fonction 
électorale. Effets de la représentation proportionnelle quant 
aux mœurs électorales, quant à la législation et quant au 
Gouvernement. Sanction juridique des partis politiques. 
Ex. : Genève. 

Représentation des intérêts. Est-elle compatible avec la 
souveraineté nationale? Organisation de la démocratie. Elle 
se combine avec le suffrage universel. Tendances en sa faveur. 
Ex. : Sénats italien et espagnol. 

Belgique. — Système censitaire, depuis 1831 (Consl., 
art. 47 et 53 anciens). Raisons données au Congrès. Abais- 
sement du cens en 1848. -Révision de 1893. Suff*rage uni- 
versel plural. Expédient transactionnel. Détails dans la 
Constitution (art. 47 nouveau). 
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Conditions (Lois électorales des 12 avril et 28 juin 1894, 
complétées les 2 décembre 1894, M avril 1895, 1 1 juinl896, 
31 marset22avriM898,29décembret899et 18 avril 1902): 
l'' Indigénat; T Age : vingt-cinq ans pour la Chambre 
(Const., art. 47), trente ans pour le Sénat (art. 53, Code 
électoral, art. I^r). La loi peut ramener l'âge à vingt-cinq 
ans pour le Sénat (Const., art. 53); 3* Domicile : un an dans 
la même commune (art. 47 et 53). Mode de fixation du domi- 
cile politique (Code élect., art. 56 et suiv.); 4<* Cas d'exclu- 
sion et de suspension pour indignité, incapacité et service 
militaire (Const., art. 47; Code élect., art. 20 à 23, 61 
et 173). Vote plural : Deux voix au père de famille de trente- 
cinq ans, réunissant certaines conditions d'occupation, et au 
capitaliste de 25 ans, dont la propriété foncière, la rente sur 
l'État ou le carnet de Caisse d'épargne atteint un certain 
taux. Trois votes au capacitaire de vingt-cinq ans ; la capa- 
cité se prouve par diplômes ou fonctions (Const., art. 47 
et 53; Code élect., art. 4 et suiv., 17, 19, etc.). On ne 
peut cumuler plus de trois votes (Code élect., art. 47 in 
fine). 

Vole à la commune, en principe (Const., art. 48; Code 
élect., art. 138 et suiv.). Vote obligatoire (Const., art. 48; 
Code élect., art. 220 et suiv.). Scrutin de liste, par arron- 
dissement administratif (Code élect., art. 136, 168, etc.); 
l'élection pourrait se faire par province (Const. , art. 48). 
Pas de candidatures multiples (Code élect., art. 256). 

Listes électorales. Leur permanence. Rôle du collège 
échevinal, des cours d'appel et de cassation (Code élect., 
art. 53 et suiv.). 

Opérations électorales. Secret du vote, etc. (Code élect., 
art. 136 et suiv., 156, 196 et suiv,). 

Représentation proportionnelle (Code élect., art. 256 et 
suiv.). Ordre de présentation. Vote unique de liste ou de 
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préférence. Chiffre électoral de chaque liste, divisé par 1, 2, 
3, etc., pour former autant de quotients qu'il y a de candi- 
dats à élire; le dernier quotient sert de diviseur électoral. 
Répartition des sièges entre les listes : chacune en obtient 
autant que son chiffre électoral contient de fois le diviseur. 
L'ordre de présentation prévaut, à moins de votes de préfé- 
rence. Mêmes règles pour les suppléants. 

CHAPITRE Vi. 
Eligibilité. 

Différence entre les deux Chambres, spécialement si toutes 
deux sont électives. Conditions : indigénat, sexe, âge variant 
de vingt ans (Suisse), vingt-et-un ans (Angleterre), vingt- 
cinq ans (Allemagne, France), à trente ans (Prusse, Italie) 
pour la Chambre basse, etc. Incompatibilités plus ou moins 
étendues. Ex., par ordre décroissant : États-Unis, Angle- 
terre, France, Allemagne. Incapacité cléricale Ex. : Suisse, 
Espagne. 

Belgique. — ^4. Chambre. Conditions (Const., art. 50) : 
4" Indigénat; 2° 25 ans; 3" Domicile en Belgique; 4^ Jouis- 
sance des droits civils et politiques. Mandat de quatre ans; 
renouvellement par moitié (Const., art. 51). Incompatibilité ? 
Dans la Constitution, simple réélection pour salariés de TËtat 
(art. 36 ancien). Extension en 1848 (Code électoral, art. 238 
et suiv.). Incompatibilité avec fonctions salariées par l'Etat, 
ministère d'un culte rétribué,, etc. Exception pour les 
ministres (Const., art. 36 nouveau). 

jB. Sénat. Conditions (Const., art. 56) : 1** Indigénat; 
2*^40 ans; 3* Domicile en Belgique; 4" Jouissance des droits 
civils et politiques; 5** Cens de 1,200 francs ou propriété 
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foncière équivalente. Listes supplémentaires d'éligibles par 
province, à concurrence de 1/6,000 habitants. Exception 
(voir au chapitre suivant). Mandat de huit ans; renouvelle- 
ment par moitié (Gonst., art. 55). Incompatibilités comme 
pour la Chambre. 

CHAPITRE VII. 
Système des deux Chambres. 

Raisons en faveur d'une Chambre haute : principes aristo- 
cratique et conservateur; tampon; principe fédératif; repré- 
sentation des intérêts; reste des ordres dans l'État. Choix 
des membres : droit du chef de l'État ; hérédité ; fonctions ; 
calégories d'éligibles; élection au deuxième degré; etc. Ex.: 
a) Angleterre : Chambre des lords. Choix royal ; hérédité ; 
fonctions. Prérogatives. Comment l'institution s'accorde avec 
le gouvernement de cabinet, b) États-Unis : Sénat. Nomina- 
tion par les législatures d'État. Rôle non législatif, c) Alle- 
magne : . Conseil fédéral. Choix par les gouvernements 
fédérés, en nombre inégal. Attributions diverses. 

Accusation et jugement des ministres (voir inira). 

Prérogative de la Chambre basse en matière financière et 
militaire ; origine historique de cette règle. 

Belgique. — Discussion au Congrès. Raisons en faveur des 
deux Chambres. Sénat électif (Const., art. 53 et suiv.). 
Changements lors de la revision : abaissement du cens; séna- 
teurs élus par les conseils provinciaux, sans condition de cens 
(art. 56 et 56^6*), etc. Lois de finance et de contingent votées 
à la Chambre d'abord (art. 27, al. 2). Limites de cette excep- 
tion aux lois dont tel est l'objet principal. Droit d'amende- 
ment pour le Sénat (art. 42; rapport de la section centrale 
au Congrès, le 23 décembre 1830). 
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CHAPITRE VIII. 
Régime parlementaire. 

Sessions. Leur durée? Sessions ordinaire, indépendante de 
l'exécutif, et extraordinaire, d'initiative gouvernementale ou 
parlementaire. Ajournement ou prorogation. Restrictions au 
droit de l'exécutif. Dissolution par l'exécutif, frappant les 
Chambres électives seules. Exception : Sénat français. Immu- 
nités. Aucune responsabilité, afin d'assurer l'indépendance 
des membres du Parlement. Abus à la Convention natio- 
nale (1793). Abus contraires. Indemnité. Règle démocra- 
tique. Elle n'est admise ni en Angleterre, ni en Allemagne. 
Usages parlementaires. Précédents : Angleterre. Vérification 
des pouvoirs par le Parlement ou par une autorité judiciaire. 
Publicité. Quorum. Initialive jadis au législateur seul, actuel- 
lement aussi et surtout au Gouvernement. Exception : États- 
Unis. 

Belgique. — A. Sessions ordinaire, de plein droit, durant 
quarante jours au moins, et extraordinaire, convoquée par le 
roi (Const., art. 70). 

B. Ajournement par le roi. Limites de ce droit (art. 7î2). 

G Dissolution par le roi, sous certaines conditions (art. 7 1 
et 59). 

D. Immunités : a) Votes et opinions émis à l'occasion du 
mandat : irresponsabilité absolue (art. 44); b) crimes et 
délits : pas d'arrestation durant la session, sauf autorisation 
de la Chambre ou sauf flagrant délit. Suspension de déten- 
tion ou de poursuites durant la session, à la demande de la 
Chambre (art. 45). 

£. Procédure parlementaire, en partie dans la Constitution 
(art. 33 et suiv,), en partie dans les règlements de chaque 
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Chambre (art. 46). Vérification des pouvoirs par chaque 
Chambre. Serment. Nomination des bureaux. Publicité des 
débats, sauf huis-clos prononcé. Quorum requis pour les 
voles. Quorum spéciaux (art. 61, 62 et 131). Mode de vota- 
tion. Travail en sections. Droits d'enquête. 

F. Initiative et amendements (art. 27 et 42). Droit du 
Gouvernement et de chaque membre des Chambres. Excep- 
tion de l'article 27, al. 2 (voir supra). 

Rôle législatif du chef de l'État (voir infra). 



TlTllE m. 
Pouvoir exécutif. 



CHAPITRE PREMIER. 
Fonction executive en général. 

Formes tempérées du Gouvernement. Garanties modernes 
contre l'absolutisme. Le droit et le fait. Responsabilité du 
chef de l'État retombant sur les ministres. Veto absolu dans 
les monarchies, sauf dans l'empire allemand, et suspensif en 
Norvège et dans les républiques : États-Unis, France. Pas en 
Suisse. Gouvernement et administration. Leur unité. Droits 
du Président de la République française plus étendus que 
ceux de l'Empereur allemand. Cabinet sorti du Conseil privé. 
Rôle du premier ministre. Ex..: Angleterre, France, Alle- 
magne. Nomination des ministres par le chef de l'État. 
Exception : Etats des États-Unis. Les ministres prennent part 
aux travaux législatifs. Exception : Etats-Unis. Leur juge- 
ment par une assemblée politique. Ex. : Etats-Unis, France; 
— par une cour judiciaire. Ex. Prusse, Autriche. 
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CHAPITRE 11. 
Spécialement. 

§ i«'. — Royauté. 

Belgique. — Choix du Congrès. Règle de succession 
(Const., art. 60). Tutelle, régence et vacance éventuelles 
(art. 81 à 85). Investiture par le serment (art. 79-80). 
Inviolabilité (art. 63). Ses conséquences pénales et civiles. 
Responsabilité ministérielle (voir infra). Liste civile (Code de 
procédure civile, art. 69, 4°). Dotation royale : liste civile, 
fixée par règne (Const., art. 77; loi du 25 décembre 1865) 
et jouissance des palais, à charge d'entretien (même loi). 
Outre sa participation à la fonction législative et l'exercice 
du pouvoir exécutif, le roi a les prérogaiives de souverai- 
neté suivantes : 1° Commandement des forces de terre et de 
mer (art. 68) ; — 2° Déclaration de guerre et traités inter- 
nationaux (art. 68); collation des fonctions diplomatiques 
(art. 66, ai. 2). Quant aux traités, Thabilitation des deux 
Chambres est nécessaire (art. 68) : a) pour les trailés de 
commerce; b) pour ceux qui pourraient grever TÉlat (ex. : 
concours financier à une œuvre internationale) ou lier indivi- 
duellement les Belges (ex. : extradition, propriété lillé- 
raire, etc.); c) pour tout échange, cession ou adjonction de 
territoire. Communication de tous traités aux Chambres, dès 
que l'intérêt et la sûreté de l'État le permettent (art. 68, 
al. 1). Les articles secrets ne peuvent détruire les articles 
patents (art. 68, al. 3); — 3° Droit de grâce (art. 73); — 
4° Titres de noblesse (art. 75) ; — o° Ordres militaires 
(art; 76). Constitutionnalité de l'ordre civil de Léopold? — 
6* Droit de battre monnaie (art. 74). 
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§ 2. — Fonction législative du Roi. 

Belgique. — Sanction (art. 26 et 69). Veto absolu tombé 
en désuétude. Différence avec !a promulgation et la publi- 
cation de la loi. Autres prérogatives royales en matière 
législative : convocation, clôture, ajournement, dissolution, 
initiative parlementaire (voir 8up*a). 

§ 3. — Fonction executive du Roi. 

Belgique. — Précautions prises par le couslituaiil à Tégard 
de ce pouvoir (Const., art. 29 el 78, 64, 67, 74, 75, 
76, etc.). Participation, par le concours ou le contrôle, à 
tous les actes de l'administration. 

io Nominations : a) en vertu de la Constitution : minis- 
tère (art. 65), armée (art. 66, al. 1), magistrature (art. 99 
et 101); — b) en vertu de la Constitution, sauf exceplions 
établies par la loi : administration générale et relations 
extérieures (art. 66, al. 2); — c) en verlu de la loi (art. 66, 
al. 3) : gouverneurs et bourgmestres (art. 108, 2**; lois 
provinciale, art. 4, et communale, art. 2); professeurs 
d'universités (loi du 15 juillet 1849, art. 13); etc. Le droit 
de nommer n'implique pas forcément celui de révoquer, sauf 
pour les ministres (Const., art. 65) et les officiers du minis- 
tère public (art. 101). 

2^ Arrêtés. Droit de faire des règlements pour l'exécution 
des lois (art. 67). Étendue et limites de ce droit; leur sanc- 
tion (art. 64 et 107). La loi peut déléguer au roi le droit 
de suppléer à ses propres dispositions ou d'en tempérer 
l'effet. Ex. : Tarifs des transports par chemin de fer (lois des 
12 avril 1835 et 24 juin 1879); droits de douane (loi du 
8 aoiit 1835). Certaines subdélégations sont permises. 



Digitized by 



Google 



— 44 — 

Ex. : Modifications aux tarifs du cliemin de fer (arrêté royal 
du 2 septembre 1840). Sanction pénale des arrêtés royaux 
(loi du 6 mars 1818). 

§ 4. — M mister es. 

Belgique. — Le pouvoir exécutif organise les ministères : 
le législatif intervient par les budgets. Nomination et révoca- 
tion royales (Const., art. 65). Condition : indigénat (art. 86). 
Exclusion des princes belges (art. 87). Les ministres peu- 
vent siéger aux Chambres; ils y ont toujours voix consulta- 
tive (art. 87). Conseil des ministres. Attributions à la mort 
du roi (art. 79), en cas de refus de visa de la Cour des 
comptes (voir infra) et d'expulsion d'étrangers pour motif 
politique (loi du 6 mars 1891). Contreseing d'un ministre 
pour les actes du roi (Const., art. 64), même la nomination 
du contresignataire. Responsabilité politique des ministres 
devant les Chambres. Sanction : leur démission. Respon- 
sabilité juridique : mise en accusation par la Chambre 
des représentants; jugement par la Cour de cassation 
(art. 90). La loi prévue par la Constitution (art. 90, 134 
et 139, 5**) n'est pas faite. Le système transitoire (art. 434) 
est encore en vigueur. 11 a été appliqué à un délit commis 
hors de l'exercice des fonctions ministérielles (loi du 19 juin 
1865; arrêt de cassation, chambres réunies, du 12 juillet 
1865). Les tribunaux se déclarent incompétents pour l'action 
civile dérivant de faits accomplis par les ministres dans 
l'exercice de leurs fonctions (Cour d'appel de Bruxelles, 
24 mai 1843). Ministres d'Élat. Leur rôle éventuel. Organi- 
sation des services de l'État : Ministères. 
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TITRE IV. 
Pouvoir judiciaire. 



CHAPITRE PREMIER. 
Fonction Judiciaire en général. 

Ce pouvoir est distinct de l'exécutif par sa nature. Il 
statue sur les faits accomplis et les cas particuliers. Vénalité 
des offices : sa raison d'être dans le passé. Juridictions 
extraordinaires : leur rôle sous le régime absolutiste. Moyens 
actuels d'assurer l'indépendance des juges : leur inamovi- 
bilité; publicité des débats; jugements motivés; incompati- 
bilités avec d'autres fonctions. Systèmes de la nomination, 
de la cooptation, de l'élection. Jury. Motifs de son institu- 
tion : l'opinion publique. Ex. : Angleterre. Juges et jurys 
civils et criminels, d'accusation et de jugement. 

CHAPITRE II. 
Spécialement 

§ l^^ — Formation du Pouvoir judiciaire, 

Belgique. — Nomination royale. Pas de vénalité des 
offices (arrêté du Régent du 16 mars 1831). Inamovibilité en 
principe (Const., art. 100); exceptions pour les juridictions 
spéciales prévues par la Constitution : tribunaux militaires, 
consulaires, — et non prévues par elle : conseils des 
prud'hommes et de l'industrie (art. 103; lois des 20 juil- 
let 1814, 20 janvier 1849, 18 juin 1869, 31 juillet 1889 
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et 16 août 1867). Éméritat (loi du 25 juillet 1867). Traite- 
ments fixés par la loi (Const., art. 102). Pas d'autre salaire 
du Gouvernement (art. 103). 

§ 2. — Ordre des Jundictiom. 

Belgique. — Justice de paix. Tribunaux de première 
instance. Cours d'appel. Cour de cassation. Droit de présen- 
tation des cours d'appel et des conseils provinciaux, du Sénat 
et de la Cour de cassation (art. 99, al. 2 et 3). Juridictions 
spéciales (voir supra). La loi peutrcUe en créer? Jury (voir 
infra). Juridictions administratives (voir infra). Des commis- 
sions, des tribunaux extraordinaires ne peuvent être créés, 
même par la loi (art. 94) ; celle-ci peut seule créer des tri- 
bunaux ou autres juridictions contentieuses (art. 94). Dis- 
tinction entre ces divers termes. Ministère public amovible. 
Nommé par le roi (art. 101). Son rôle au criminel et au civil. 

§ 3. — Garanties de Forme. 

Belgique. — A. Publicité (arrêté du Gouvernement pro- 
visoire du 7 octobre 1830; Const., art. 96). Dans quelle 
mesure elle peut être suspendue (art. 96). Elle s'applique 
même aux décisions administratives, pour le prononcé de la 
sentence (arrêté royal du 16 août 1881, sur la milice, 
art. 56; loi du 12 septembre 1895 sur les élections com- 
munales, art. 73; loi du 9 septembre 1897, sur la garde 
civique, art. 29). Exception pour la Cour des comptes (Cas- 
sation, 2 janvier 1880). 

B. Sentences motivées (Const., art. 97). Cette règle s'ap- 
plique à toute juridiction contentieuse, même administrative. 

C. Exécution des sentences au nom du roi (art. 30, al. 2), 
commandant de la force publique (art. 68). 
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§ 4. — Cou7' de Cassation, 

Belgique. — Unité dans l'application de la loi. Elle ne 
connaît pas du fond des affaires, excepté pour le jugement 
des ministres (Const., art. 95). Le point de fait est jugé par 
la juridiction de renvoi. Motifs de cassation : violation de 
la loi ou des formes prescrites à peine de nullité (loi du 
25 mars 1876, art. 20). Lui peuvent être déférées : toutes 
décisions en dernier ressort, même de juridictions adminis- 
tratives. Elle peut casser dans l'intérêt de la loi (loi du 
4 août 1832, art. 29). Elle exerce son action régulatrice 
sur tout le pouvoir judiciaire : règlements de juge, prises à 
partie, etc. (loi du 25 mars 1876, art. 19, 2**); revision des 
procès criminels (loi du 18 juin 1894); discipline de la 
magistrature (loi du 20 avril 1810, art. 59; Cassation, 
31 mai 1851). Conflits d'attribution (voir infra). 

§ ^- — Jury. 

Belgique. — Conditions pour être juré : indigénat, âge, 
cens ou capacité (loi du 18 juin 1869, art. 97 et suiv.). 
Composition de la Cour d'assises [Ibid., art. 92 et suiv.). 
Compétence respective du jury et de la cour : le point de 
fait et l'application de la loi (Code d'instruction criminelle, 
art. 335 et suiv., 358 et suiv.) : a) Crimes (Const., art. 98; 
Code pénal, art. 1*', al. 1), à moins qu'il ne soient correc- 
tionnalisés (loi du 4 octobre 1867); b) Délits politiques 
(Const., art. 98). Certains délits sont toujours politiques 
(Code pénal, art. 101 et suiv. ; Code électoral, art. 196 et 
suiv.; décret sur la presse, art. 2); d'autres peuvent l'être 
(Code pénal, art. 268 et 269); l'intention est ici caracté- 
ristique : c'est une question de fait (Cassation, 29 décem- 
bre 1902); c) Délits de presse (voir supra). Légalité des 
actes administratifs (voir infra). 
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ClIAPITUE III. 
Contentieux administratif. 

Notion française de la séparation des pouvoirs (Décret du 
16 août 1790, titre II, art. 13). Administration active, déli- 
bérante et juridictionnelle. Hiérarchie indépendante de la 
justice proprement dite. Conseils de préfecture. Conseil 
d'Élat. Sa composition. Ses attributions législatives (faculta- 
tives), administratives (obligatoires ou facultatives), mixtes 
(appels comme d'abus) et contentieuses. Juge unique, d'appel 
ou de cassation. Contentieux de pleine juridiction, d'annula- 
tion, d'interprétation et de répression. Théories du détourne- 
ment de pouvoir et de l'acte de gouvernement; leur but est 
de délimiter l'administration active et juridictionnelle. Autres 
pays à Conseil d'État. Ex. : Italie. Pas de Conseil d'Étal, 
juge de contentieux. Ex. : Angleterre, États-Unis, Alle- 
magne, etc. 

Belgique. — Suppression du Conseil d'Etat (arrêté du 
Gouvernement provisoire du 16 octobre 1830, art. 4). Plé- 
nitude de compétence des corps judiciaires. Distinction entre 
les droits acquis et les intérêts : juridictions contentieuse et 
gracieuse. 

l*" Aux tribunaux, les droits civils (Const., art. 92) : état, 
capacité, patrimoine, répression, etc., même s'ils compétent 
à des corps politiques. 

2" Aux tribunaux aussi, sauf exceptions, les droits poli- 
tiques : ceux qui ont pour objet le gouvernement de la 
société et les rapports qui en dérivent entre les autorités et 
les citoyens. Juridictions spéciales prévues par la Constitu- 
tion : les Chambres, pour la validation des pouvoirs de leurs 
membres (art. 34), et la Cour des comptes, pour les compta- 
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blés des deniers de TËtat (art. 116). Juridictions administra- 
tives établies par la loi : a) Députalion permanente du con- 
seil provincial, pour la validation des élections communales 
(loi du 12 septembre 1895, art. 73); pour les comptes des 
receveurs communaux (Décret du 27 février 1811, etc.), des 
hospices et des bureaux de bienfaisance (loi communale, 
art. 79) ; en matière de taxes directes provinciales el com- 
munales (loi du 22 juin 1865); b) Conseil provincial, pour 
la validation des élections provinciales (loi du 22 avril 1898, 
art. 30); e) Le roi, pour certains appels des décisions de la 
députation permanente (loi du 12 septembre 1895, art. 74); 
pour les comptes des fabriques d'église (loi du 4 mars 1870, 
art. 9); pour les pensions (loi du 21 juillet 1844, art. !«•); 
d) Conseil de milice, pour l'inscription des miliciens, etc., et, 
en degré d*appel, conseil de revision, pour les questions 
d'aptitude au service militaire seulement (loi du 16 août 1881 , 
art, 35 etsuiv., 48 et suiv.); e) Conseil civique de revision, 
pour les inscriptions à la garde civique (loi du 9 septem- 
bre 1897, art. 19 et suiv ); f) Directeur provincial des con- 
tributions directes, pour les réclamations à l'égard de ces 
impôts (loi du 6 septembre 1895, art. 5 et suiv.); la seule 
juridiction contentieuse proprement dite est plutôt ici la 
Cour d'appel (rapport de la section centrale à la Chambre, 
le 2 juillet 1895) ; g) Commission des monnaies pour le titre, 
le poinçon, etc. (loi du 30 décembre 1885, art. 6). Diminu- 
tion du rôle de la députation permanente, au profit de la 
Cour d'appel. Ex. : Droit électoral, milice, impôts. 

3"* A l'autorité administrative, les intérêts particuliers en 
conflit avec l'intérêt collectif. Ex. : Établissements dange- 
reux ou insalubres; juridiction gracieuse du collège échevi- 
nal, de la députation permanente et du roi (arrêté royal du 
31 mai 1887). Conflits possibles avec les droits proprement 
dits. Ex. : Démolition d'un bâtiment menaçant ruine, éva- 

4 
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cuaf ion de logements insalubres et inscription sur le registre 
de la prostitution, par Tautorilé de police (loi des 16-24 
août 1790, titre XI, art. i"; loi communale, art. 96). 
Insuffisance du système belge à cet égard. 

CHAPITRE IV. 
Conflits d'Attribution. 

Difficulté de déterminer la compétence respective de la 
justice et de l'administration. Conflits positifs et négatifs; 
entre la juridiction administrative, la justice proprement 
dite et l'administration active. Longtemps réservés au chef 
de l'État (ex. : France, Pays-Bas), les conflits sont, depuis 
1872, vidés en France par le Tribunal des conflits, émana- 
tion du Conseil d'Ëtat et de la Cour de cassation. 

Belgique. — Compétence de la Cour de cassation (Const., 
art. 106). Pas de loi organique. Impossibilité d'élever un 
conflit. Exception d'incompétence soulevée en tout état de 
cause, même d'office. Elle donne ouverture à cassation. Pru- 
dence des tribunaux à l'égard des actes de gouvernement. 
Étendue de l'arbitraire gouvernemental. 

CHAPITRE V. 
Application d'Actes administratif)» illégraux. 

Interdiction, en général, pour la justice de critiquer les 
actes administratifs, même quant à leur légalité. Systèmes 
"français : le Conseil d'État; et néerlandais : le Roi. 

Belgique. — L'acte illégal ne participe pas à la souverai- 
neté. La justice ne l'annule pas, mais elle ne le sanctionne pas. 
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Les ari'êtés généraux, provinciaux et locaux non conformes 
aux lois ne sont pas appliqués (Gonst., art. 107). Importance 
de ce droit. 11 appartient à toute juridiction contentieuse, sous 
le contrôle de la Cour de cassation. Examen des tribunaux : 
forme et fond de Pacte; question de compétence- de l'autorité. 
La critique ne peut porter sur la valeur politique de l'acte, 
son opportunité, son équité, etc. Pas d'injonctions. La 
question se résout en dommages-intérêts (Cour de Bruxelles, 
14 août 1845 et 4 juillet 18i6). Tout acte provincial ou 
communal contraire à un arrêté royal est illégal, si l'arrêté 
royal ne l'est pas. 

CHAPITRE \l. 
Application de Lois inconstitutionnelles. 

Arguments contradictoires tirés de la séparai ion des 
pouvoirs. Raisons politiques et juridiques. Droit de la Cour 
suprême des États-Unis. 

Belgique. — Le pouvoir judiciaire peut il connaître de la 
constitutionnalité des lois? Antérieures à la Constitution, oui 
(Const,, art. 138); postérieures, non : Xvgumeni a contrario 
des article 107 et 138. Argument a fortiori de l'article 28. 
Interdiction au juge de s'immiscer dans l'exercice du pouvoir 
législatif (Code pénal, art. 237). Jurisprudence en ce sens 
(Cassation, 23 juillet 1849). 



TITRE Y. 
Institutions provinciales et communales 

Système de décentralisation. Self-governmevt et option 
locale des pays anglo-saxons. Sphère d'intérêts locaux? 
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Belgique. — Tradition nationale. Reconnaissance des 
a pouvoirs » provincial et communal dans la Gonstilulion, à 
Tabri du législateur. Deux ordres d'intérêts : centraux et 
propres. Double qualité des autorités provinciales et com- 
munales : déléguées du Gouvernement et autonomes. Sur- 
veillance et contrôle par l'autorité centrale (Const., art. 108, 
i^ et 5""). Conseils électifs indépendants, en rapport direct 
avec les administrés (art. 108, 1°, 3" el 4"). Exceptions pour 
les chefs des administrations (art. 108. i^) : gouverneurs et 
bourgmestres nommés par le roi (lois provinciale, art. 4, et 
communale, art. 2) L'état-civil et la police rentrent dans 
les attributions communales (Const., art. 109; loi commu- 
nale, art. 78, al. 1). Droit pour les provinces et les com- 
munes de lever des impôts, dans les limites à fixer par la 
loi (Const., art. 110, al. 3, 3 et 4; lois provinciale du 
30 avril 1836 et communale du 30 mars 1830, souvent 
modifiées; republiées par arrêté royal du 27 novembre 1 891 , 
et encore modifiées depuis). Inlercommunalisme. 



LIVRE VI. 
Finances publiques. 

Le domaine suffisait jadis aux besoins normaux de l'Iîltaf. 
Actuellement, l'impôt et l'emprunt, de ressources extraordi- 
naires ou supplétoires, sont devenus ressources ordinaires ou 
principales. Influence sur le régime parlementaire. Règle de 
l'annalité du budget et des comptes. Sont-ce des lois pro- 
|)rement dites? Pluralité ou unité du budget. L'ordinaire et 
l'extraordinaire. Ex. : Angleterre; France (Déclaration des 
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Droits de l'Homme, art. 13 et 14); Allemagne : les lois 
d'impôt n'y sont pas annuelles. 

Belgique. — Natufe des dépenses et des recettes. Rôle de 
rÉiat, de la province, de la commune (Const., art. HO). 
Aucune autre autorité n'a le droit de taxer, sauf exception 
établie par la loi (art. 1 13). Réserve en faveur des polders 
et des wateringues (art. H3). Annalité des budgets et des 
comptes (art. H1 et 115) : généralité de ce principe. 
Tutelle du Gouvernement par la législature : réaction contre 
les abus antérieurs et sanction de l'égalité devant l'impôt 
(art. 11 !2). Budgets des voies et moyens, des huit ministères, 
des dotations, de la gendarmerie, de la dette publique, des 
non-valeurs et remboursements, des dépenses par ordre, des 
recettes et dépenses extraordinaires. Crédits provisoires, 
supplémentaires et spéciaux. Compte général de l'Ëtat. 
Règles et comptabilité de TËtat (loi du 15 mai 1846, etc. ; 
arrêté royal du 10 décembre 1868). Banque nationale, 
caissière de l'État (lois combinées par arrêté royal du 
7 août 1900). 

Cour des comptes (Const., art. 116; loi du 29 octo- 
bre 1846). Nature mixte de sa compétence : auxiliaire de -a 
législature et juridiction contenlieuse. Nomination des mem- 
bres par la Chambre des représentants pour six ans; révo- 
cables et rééligibles par elle : a) Examen des œmptes de 
l'État. Visa des ordonnances de payement, afin d'éviter les 
dépenses excédant les prévisions budgétaires ou les transferts 
d'un article à l'autre. En cas de refus du visa, le Conseil des 
ministres statue et la Cour vise avec réserve (art. 14 de la 
loi), ft) Arrêtés des comptes des comptables publics : déclarés 
quittes, en avance ou en débet. Contrôle de la Cour de cas- 
sation et renvoi éventuel devant une commission de représen- 
tants (art. 13 de la loi). 
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LIVRE Vil. 
Force publique. 

Sa mission à l'exlérieur et à l'intérieur : forme première 
de la justice. Sa permanence a entraîné une évolution clans 
les finances de l'État. Modes de recrutement : volontariat, 
tirage au sort, remplacement, service obligatoire. Armée et 
garde nationale ou Landwehr, 

Belgique. — Neutralité perpétuelle et conventionnelle de 
la Belgique (Trailé des XXIV articles du 49 avril 1839, 
art. 7). A l'extérieur, la force publique défend l'indépen- 
dance nationale, l'intégrité du territoire et la neutralité du 
pays. A l'intérieur, elle maintient la liberté (Déclaration des 
Droits de l'Homme, art. 12), l'ordre et la loi. Réquisition 
par l'autorité civile : bourgmestre (loi communale, art. 105, 
106) ou gouverneur (loi provinciale, art. 128, 129, ï39), 
roi et ministre de l'intérieur (Const., art. 68, al. 1 ; loi du 
9 septembre 1897, art. 94). 

A. Armée. Contingent annuel (Const., art. 119). Recru- 
tement par le volontariat et le sort, avec remplacement 
(art. 118; lois sur la milice, etc., coordonnées par l'arrêté 
royal du 12 août 1902). Contingents officiels : total, 
100,000 hommes; annuel, 13,800. Durée du service : 
huit ans (loi annuelle du contingent et lois coordonnées 
art. 2). L'avancement, les droits et obligations des mili- 
taires, la privation des grades, honneurs et pensions sont 
réglés par la loi (Const., art. 66, al. 1, 118 et 124; lois 
des 16 juin 1836 et 16 août 1873; Code pénal militaire du 
27 mai 1870; loi du 24 mai 1838. etc.). 



Digitized by 



Google 



— 58 — 

B. Gendarmerie. Elle agit préventivement, sans réquisi- 
tion de Tautorité civile. La loi l'organise (loi du 28 germi- 
nal an VI ; arrêté-loi du 30 janvier iSib). 

C. Garde civique. Principe de l'élection aux grades, 
jusqu'à celui de capitaine inclusivement (Const., art. 122, 
al. 2; loi du 9 septembre 1897). Organisation et mobilisa- 
lion éventuelle par la loi (Const., art 122, al. d, 123). 



FIN. 
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